


























Compte-rendu de /o réunion du Conseil municipal du 6 mai 202:J. 

14)Convention de mise à disposition d'un agent du SIVOM de la Région de

Cluses à la commune de Viuz-en-Sallaz

Suite à la mutation de l'agent en charge des finances, et dans l'attente de la mutation de l'agent la 
remplaçant, un accord a été trouvé entre le SIVOM de la Région de Cluses et la commune de Viuz­
en-Sallaz pour un soutien au niveau de la gestion des finances. 
Il est proposé la mise à disposition d'un agent administratif occupant des missions similaires, à

concurrence de 25% de son temps de travail. 
La commune de Viuz-en-Sallaz remboursera le SIVOM de la Région de Cluses commune de Viuz­
en-Sallaz selon les modalités spécifiées dans la convention jointe. Cette mise à disposition est 
établie pour une durée de 3 mois. 

Après exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal: 
APPROUVE la convention de mise à disposition d'un agent du SIVOM de la Région 

de Cluses à la commune de Viuz-en-Sallaz 

AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant légal, à signer la présente 
convention et tout document afférent à la mise à disposition de personnel concernée. 

POUR 27 

VOTE CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

Adopté à l'unanimité 

15) Convention de reprise financière d'un compte épargne temps et

compensation financière des jours restants

Le dispositif du Compte Epargne Temps (CET), réglementé par le décret n°2004-878 du 26 août 

2004, consiste à permettre aux agents d'épargner des droits à congés, qu'il pourra utiliser 

ultérieurement sous différentes formes. 

Le décret prévoit que les agents conservent les droits qu'ils ont acquis en cas de mutation dans 

une autre collectivité territoriale ou un autre établissement public. Dans ce cas, il revient à 

l'organisme d'accueil d'assurer l'ouverture des droits et la gestion du compte, et une convention 

peur prévoir des modalités financières de transfert des droits. 

Ainsi la commune de Cranves-Sales recrute un agent de la commune de Viuz-en-Sallaz qui 

possède un compte épargne temps. Cette commune reprend 1 O jours, conformément à la 

convention jointe. 

Les 8 jours maximum restant seront indemnisés à l'agent à concurrence de 75 € bruts par jour 

épargné, au regard de la catégorie de l'agent. 

Après exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal 
Vu le décret 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne temps dans la fonction publique territoriale et 

notamment son article 11 

Vu le décret 2018-1305 du 27 décembre 2018 traitant de la conservation du droit à congés acquis au titre du CET en 

cas de mobilité des agents 

- APPROUVE la convention de reprise financière du compte épargne temps
- APPROUVE l'indemnisation des 8 jours maximum restant à hauteur de 75 € bruts par

jour épargné, au regard de la catégorie de l'agent en mutation
AUTORISE M. le Maire en exercice ou son représentant légal à la signer

POUR 27 

VOTE CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

Adopté à l'unanimité 
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Il est précisé que ces mises à disposition de salles municipales ne pourront être accordées que si 
elles sont compatibles avec les nécessités liées à l'administration des propriétés communales, au 
fonctionnement des services ou au maintien de l'ordre public, et sous réserve de leur disponibilité. 

Les demandes de mises à disposition de salles municipales devront être adressées par écrit en 
mairie au plus tard 2 semaines avant la tenue de la réunion projetée, par la personne tête de liste 
de la liste candidate. 

Il est par ailleurs précisé que la mise en place des salles est à la charge de l'occupant. Les salles 
devront être remises en état de propreté et de fonctionnement telles que trouvées lors de la mise à 
disposition. 

Après exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2144-3, 
CONSIDERANT les demandes de mises à disposition de salles municipales en vue d'y tenir des réunions politiques. 
CONSIDERANT la nécessité d'optimiser les conditions de mise à disposition de ces salles municipales en périodes 
préélectorale et électorale; et de garantir une parfaite égalité de traitement entre les différents demandeurs, 
CONSIDERANT la nécessité d'encadrer ces mises à disposition pour assurer la liberté d'expression politique sans 
préjudicier au fonctionnement des équipements concernés, 

DECIDE de mettre à disposition des listes candidates, à titre gratuit, pendant la 

période de la campagne électorale des élections départementales et régionales les 

salles suivantes 

• salle de réunion communale des 4 rivières : 28 personnes. 2 utilisations maximum
par liste pendant la période pré-citée

• salle des fêtes : 80 personnes. 2 utilisations maximum par liste pendant la période
pré-citée

Pour des raisons de sécurité, les organisateurs des réunions veilleront à respecter 
l'effectif maximal indiqué et le bon déroulement des réunions. 
Les mises à disposition de salles municipales ne pourront être accordées que si elles 
sont compatibles avec les nécessités liées à l'administration des propriétés 
communales, au fonctionnement des services ou au maintien de l'ordre public et sous 
réserve de leur disponibilité. 
Les demandes de mises à disposition de salles municipales devront être adressées 
en mairie -1040, avenue de Savoie -74250 VIUZ-EN-SALLAZ au moins deux 
semaines avant la tenue de la réunion projetée. 
La mise en place des salles est à la charge de l'occupant. Les salles devront être 
remises en état de propreté et de fonctionnement telles que trouvé lors de la mise à 
disposition 

POUR 27 

VOTE CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

Adopté à l'unanimité 

DOMAINE ET PATRIMOINE 

19)Convention de mise à disposition du domaine public pour l'installation de

ruches

Suite à la demande de Madame B., il est proposé de mettre à disposition, pour l'installation d'un 
rucher, 100 m2 de la parcelle cadastrée section B n

°217. 
Dans le cadre de l'occupation de cette parcelle, située en espace naturel sensible et soumise au 
régime forestier, Madame B. devra respecter certains engagements. 
L'Office National des Forêts au titre de la gestion des espaces naturels sensibles, et le Syndicat des 
Rocailles Bellecombe, au titre de la protection des captages d'eau, ont émis un avis favorable sur 
cette installation. Une convention vient organiser cette mise à disposition. 
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Après exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal 

APPROUVE la convention à intervenir entre la commune Madame B., pour 

l'installation de ruches 

AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant légal, à signer la présente 

convention, et tous les avenants à intervenir pendant la durée d'exécution de la 

présente convention 

POUR 27 

VOTE CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

Adopté à l'unanimité 

Florence VAUR quitte la salle 

20)Acquisition pour vente achevée auprès de la société Jacqlocations

Par délibération n°2019_ 103 du 19 décembre 2019, la commune de Viuz-en-Sallaz s'est portée 

acquéreur, en VEFA, de locaux d'une surface brute de 348 m2
, sis sur les parcelles cadastrées 

section C n° 2637, 2640 et 2668, au croisement de la route du Fer à Cheval et de la route des 

Brasses. L'objectif est de favoriser l'installation d'un pôle médical. Le prix d'achat est de 2.000 € 

TTC/m2
, soit un prix total de 696.000 €. 

Dans le cadre de la crise COVID, le vendeur est dans l'impossibilité d'obtenir la garantie financière 

d'achèvement indispensable à la vente en VEFA. Il propose donc de conclure une vente achevée. 

Les conditions restent identiques, si ce n'est que l'intégralité du prix sera réglée en fin de travaux, 

au lieu de faire l'objet d'acomptes successifs. La livraison du rez de terre est prévue pour mars 

2022. Les équipes médicales ont bien avancé sur leur projet, en vue de transmission à l'agence 

régionale de santé. 
A. GAVARD PERRET dit qu'au regard du retard il faudrait renégocier le tarif. Monsieur le Maire précise que la commune

prendra en charge les aménagements intérieurs.

Après exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal: 

DECIDE de l'acquisition sous forme de Vente achevée auprès de la société 
Jacqlocations une surface brute de 348 m2 dans l'ensemble immobilier à édifier sur 
les parcelles cadastrées section C n°2637, 2640 et 2668 à Viuz-en-Sallaz au prix de 
2.000 € TTC/m2

, soit un prix total de 696.000 € 
PRECISE que l'avis des domaines, en date du 05 décembre 2019 a validé la valeur 

vénale de ce bien 
PRECISE que les frais d'acte seront pris en charge par la commune 

AUTORISE Monsieur le Maire en exercice, ou son représentant légal, à signer le 
contrat de réservation, ainsi que tous les actes relatifs à l'acquisition en vente 
achevée susvisée 

DECIDE d'assurer le financement par l'inscription des crédits correspondants. 

Cette délibération annule et remplace la délibération n°2019_ 103 du 19 décembre 
2019 

POUR 26 

VOTE CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

Adopté à l'unanimité 
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21)Avis de la commune sur les programmes immobiliers d'Halpades inscrits et

proposés à la mise en vente dans la convention d'utilité sociale 2021-2026

La loi portant Evolution du Logement, de l'Aménagement et du Numérique du 23 novembre 2018 

(ELAN) a modifié en profondeur les modalités d'instruction de la vente HLM. La vente HLM est en 

effet identifiée comme un moyen d'accession à la propriété pour les occupants et de parcours 

résidentiels sur une partie du parc où le taux de rotation est faible, tout en permettant aux bailleurs 

sociaux de reconstituer des fonds propres et de renouveler leur parc. 

Seuls les logements construits ou acquis depuis plus de 10 ans peuvent être mis à la vente. 

Jusqu'à présent, les demandes de mise en vente HLM étaient déposées au gré des opportunités 

par les organismes de logement social, en lien avec les communes d'implantation. 

Avec la loi ELAN, les demandes de mise en vente sont désormais regroupées de façon privilégiée 

dans une programmation pluriannuelle annexée à la convention d'utilité sociale de chaque bailleur. 

Préalablement au dépôt de cette convention auprès des services de l'Etat, chaque bailleur doit 

recueillir l'avis des communes. Dans ce cadre, la commune a été saisie de la demande 

d'Halpades, concernant 31 logements situés dans l'ensemble immobilier des Pervenches. 

Après exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal 

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du 

numérique (ELAN) 

Vu l'article L.302-5 du code de la construction et de l'habitat relatif au taux SRU 

Vu les articles L.443-7 du code de la construction et de l'habitat relatifs à la cession d'habitations à loyer 

modéré 

Vu l'article L 445-1 du code de la construction et de l'habitat relatif aux conventions d'utilité sociale 

Vu la saisie de la commune en date du 22 avril 2021, par le bailleur Halpades, sur son plan de mise en 

vente sur le territoire communal, concernant 31 logements aux Pervenches 

EMET un avis défavorable sur le plan de mise en vente d'Halpades concernant les 31 

logements dans le programme immobilier des Pervenches ; 

POUR 26 

VOTE CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

Adopté à l'unanimité 

o INFORMATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL

Informations: 

Point sur le développement d'un commerce en entrée de commune 
Sépulture de M. C. demain 
Point sur l'emplacement réservé vers la chapelle de Sevraz 
Point sur le chemin rural du Vorpet 
Demande de délégué à l'association du souvenir français 
Point sur les cessions de parcelles de la zone des Tattes 
Vendredi 21 mai à 15 h au plateau de Plaine-Joux : chemin de la mémoire de la 
résistance pour les scolaires - 2 classes de CM2 de F.LEVRET sont concernées 
Point sur l'organisation des élections des 20 et 27 juin 2021 
08 mai 2021 à 11 h : dépôt de gerbe au monument aux morts 
Prochaine séance Conseil Municipal le 1er juillet 2021 
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